MAIRIE

LES FOURGS

Compte rendu
Séance du Conseil Municipal du 23 octobre 2015, 20 heures 30
Présidente : Claudine BULLE-LESCOFFIT 

Secrétaire : Adeline WATIEZ
Présents : Roger BELOT, François AYMONIER, Elodie GUYOT, Jean-Michel GIRARD, Adeline WATIEZ, Bertrand TYRODE, Matthieu CASSEZ, Sylviane HENRY, Gérard TISSOT ROBBE, Patrice BRACHOTTE, Patrice BULLE. 
Absents excusés : Laura DURAND, procuration à Matthieu CASSEZ ; Sandra ANDRE, procuration à Patrice BRACHOTTE ; Antoine SIGILLO. 
1. Approbation du procès-verbal du 25 septembre 2015.
Patrice BRACHOTTE demande à ce qu’il soit précisé que c’est lui qui a lu la lettre des commerçants. Dont acte. Sous réserve de cet ajout, le Conseil Municipal approuve le procès verbal de la réunion du conseil du 25 septembre 2015.
2. Information sur les actions du maire dans le cadre de ses délégations.
La semaine dernière, deux infractions au Code de l’urbanisme ont été constatées sur le territoire de la Commune, l’une pour une construction non conforme au permis de construire, l’autre pour une indication de cote de dénivelé de terrain erronée sur les plans du permis de construire qui a donc été accordé sur des bases faussées. L’intéressé a été informé. Il a déposé un permis modificatif en rectifiant les cotes de niveau. Les deux constats ont été transmis au Parquet  près le Tribunal de grande instance de Besançon.

3. Déneigement : programme et choix des entreprises.
La Commission voirie s’est réunie et a travaillé sur le plan de déneigement pour l’hiver prochain. Roger BELOT indique que le déneigement par la commune doit être le même pour tous ceux qui se trouvent dans des conditions identiques. Il s’agit d’un objectif qu’on ne pourra peut-être pas atteindre en une seule saison mais il faut aller dans ce sens. 

Il présente aux élus une carte de la Commune sur laquelle les voies et emplacements à déneiger sont matérialisés par des traits de couleur selon qu’il s’agit du travail réalisé par un employé communal ou par un prestataire. On voit que la rue des Frênes peut être déneigée sans un travail supplémentaire trop important pour les employés communaux ; jusque là, le déneigement  était impossible pour des raisons pratiques et techniques maintenant résolues. 

La Commission propose que les commerces notamment ceux de bouche soient tous traités de la même manière et qu’ils soient  déneigés, en particulier, le parking de la boulangerie et celui du local de vente de la fromagerie BADOZ.

S’agissant du déneigement par prestation, ce sont les mêmes  sites que  la saison dernière : le parking de la Coupe, la route de Chapelle Mijoux et les trottoirs. Il est proposé que le parking de la Coupe reste déneigé par Hilaire CHAUVIN qui présente  un forfait pour 6 mois de 620 euros (sans changement par rapport à 2014-2015). Alors que l’an dernier, tous les passages étaient comptés à 170 euros pièce, cette année, il propose de distinguer le déneigement complet  à 173,50 euros par passage (au lieu de 170 euros) et le déneigement partiel lorsque l’employé communal a déneigé la zone de  co voiturage,  à 155 euros.

L’entreprise  SAULNIER a été sollicitée pour la route de Chapelle Mijoux par commodité puisque c’est  cette entreprise qui a été retenue pour plusieurs années par la Commune de la Cluse et Mijoux ; ses tarifs sont inchangés, 55 euros le passage et un forfait  pour 6 mois de 600 euros. Un panneau « Sens interdit sauf riverains » sera installé en début de période d’enneigement et sera retiré en fin de période. La Commune a demandé à la commune de La Cluse et Mijoux  de poser un panneau similaire à l’entrée de la Combe pour avertir les automobilistes venant de la RN 57 sur Chapelle Mijoux. 
Enfin, l’entreprise HUGO continue à travailler pour la commune dans le cadre des prestations qui ont été convenues avec lui au printemps et qui ont été entérinées par le Conseil municipal. Il déneigera notamment les trottoirs, le chemin de la Ch’neau ainsi que le chemin entre la barrière de bois et les garages, devant la Découverte. 
En effet, la Commune cherche un moyen de déneiger ce  chemin qu’elle ne peut entretenir pour l’instant n’étant pas propriétaire de la bande de terrain en limite de route qui appartient à la copropriété La Découverte. Un contact a été établi avec le syndic de cette copropriété afin que la Commune puisse acquérir cette languette de terrain sur laquelle se trouve une  haute bordure de terre derrière les garages. Ainsi la Commune pourrait faire ôter la terre, réaliser un passage et entretenir le chemin. La mise à disposition des promeneurs d’un chemin sécurisé, derrière la barrière de bois, est une nécessité absolue. Il n’est pas cohérent que cette tâche soit mise à la charge de la copropriété. Ce point sera examiné prochainement en réunion de copropriétaires. L’entreprise HUGO déneigera ce cheminement ainsi qu’une piste piétonne devant le Proxi pour éviter aux piétons de marcher sur la route. 
En revanche, le parking à l’arrière du Proxi, peu utilisé, ne sera pas déneigé. Devant la mairie un chemin piéton ainsi que les abords du bâtiment seront déneigés par les employés communaux. 
Une réunion entre l’entreprise HUGO et les employés communaux a eu lieu pour la bonne coordination de tous. L’entreprise HUGO a investi dans une petite saleuse/sableuse pour le déneigement fin.  La Commune  dispose d’une réserve de 15 tonnes de sel (pour une tournée, on utilise 2 tonnes de sel) soit pour 7-8 tournées. Les bouches à incendie seront déneigées par les employés communaux, les pompiers n’étant plus autorisés à assurer cet entretien. 

En période de forte neige, deux des trois employés communaux pourront commencer le déneigement dès 3h30, le 3ème dès 5h30. Les 3 emplois permettront de faire tourner les périodes de repos entre les trois employés.    

Le Conseil est invité à se prononcer sur l’ensemble des dispositions de ce programme de déneigement et notamment d’adopter les propositions des entreprises Hilaire CHAUVIN et SAULNIER pour cet hiver et d’autoriser le maire à signer les offres de ces entreprises.
Vote :
 14
Pour :

14
Contre : 
0
Abstention :
0
4. Parking devant la mairie, point d’information.
Depuis la reprise de la saison de production du Mont d’Or, les parkings devant la mairie et au-delà sont tous occupés par les employés de la fromagerie, ce qui ne laisse plus aucune place pour les usagers des différents services du centre du village, ni pour ceux qui viennent y travailler. Il a été demandé oralement au responsable de la fromagerie de bien vouloir recommander aux employés de ne pas utiliser l’ensemble du stationnement public mais de se répartir sur ce parking et celui derrière l’école (17 places). 

L’avertissement oral a été réitéré, en vain. Le maire a donc écrit à la fromagerie pour appeler à plus de civisme.  Un effort a été fait par les employés ; aujourd’hui, des places restent disponibles.  Si cet effort se poursuit, on peut en rester là. A défaut, il conviendra peut-être de réglementer le stationnement par arrêté, par exemple,  en instaurant une zone bleue.
5. Transports scolaires, point  d’information.
Elodie GUYOT indique que plusieurs difficultés ont trouvé leur résolution avec la venue sur site de la personne compétente du Conseil départemental en matière de transports scolaires, M. ALLAINE, qui a donné son accord à trois propositions sur les 4 suivantes :
1- L’arrêt  La Découverte à la Ch’neau est suspendu provisoirement cette année scolaire  dans le sens aller, à la demande des chauffeurs de bus et des ATSEM pout éviter au bus scolaire de traverser la route et de faire ainsi une manœuvre dangereuse pour les enfants. Une seule famille utilisait cet arrêt ; elle a accepté de se rendre à l’arrêt de L’Orgère Combe du Mouillain. 

2- Création à Haute-Joux  d’un arrêt plus confortable : l’abribus sera installé à hauteur de l’ancienne école de Haute-Joux. La route a été élargie pour permettre au bus de prendre le virage. Un essai a été fait  pour calculer la surface nécessaire à la manœuvre. L’élargissement créé pourrait être recouvert de bi couche lorsque, à l’usage, on aura vérifié la surface utile. 

3- Manœuvres du bus face aux « Carlines » : on posera un panneau « sens interdit sauf bus », rue Cote Colisson pour éviter la marche arrière dangereuse. 

4- Sens du trajet aux Petits Fourgs : il est dangereux de couper la route à hauteur du « Casse croûte » quand les enfants sont à bord. Les chauffeurs doivent obtenir le feu vert du Conseil Départemental pour inverser le sens de circulation. Ils préfèrent en effet couper la route lorsque le bus est à vide.  
6. Conséquences de la loi NOTRé sur le périmètre de notre Communauté de Communes (CCMO2L).
Une motion avait été adoptée à l’issue de l’Assemblée générale des Maires Ruraux de France, dimanche 19 avril à Paris. Cette motion s’opposait au projet de loi NOTRe, alors en discussion  et  demandait le maintien de l’unité territoriale de base que constitue la Commune. Elle exposait en substance : 
« La commune est indispensable. Sa place dans la République est essentielle. C’est grâce à son maillage territorial que la proximité avec les citoyens se concrétise. Les élus municipaux restent les élus les plus appréciés et les plus abordables. Dans le contexte de fragilité politique nationale que nous connaissons, il est plus que risqué de s'attaquer à ce qui constitue la base même de notre architecture démocratique. L’histoire de notre pays s’écrit au plus près, chaque jour, partout dans le territoire. Dans un lien fort entre les élus municipaux et les Français, ensemble ils font évoluer le monde rural pour lui donner un rôle croissant dans le développement de notre pays.
Réunis à Paris en avril dernier, les Maires Ruraux de France ont eu l’occasion d’exprimer leur attachement indéfectible aux libertés communales et de dénoncer avec vigueur la fragilisation de la commune, quelle qu'en soit la taille, par le législateur. C’est le cas aujourd’hui avec le projet de loi NOTRé qui veut réduire la liberté d’action des élus locaux ». (…) Suit la liste des revendications.
Au cours du débat qui a lieu au sein du Conseil Municipal, plusieurs élus estiment que si certaines dispositions de la loi NOTRe sont négatives comme l’indique l’Association des Maires Ruraux de France, certaines autres ne sont pas à rejeter et qu’il faudrait les reprendre une à une. 

Le Conseil Municipal décide de renvoyer l’examen de la motion à une réunion ultérieure. 

Le maire informe le Conseil Municipal que la loi NOTRe publiée le 7 août 2015 a donné lieu  à débats au sein du Conseil Communautaire (CCMO2L). 
En effet, aujourd’hui, en application de cette loi, les communautés de communes doivent fusionner lorsqu’elles n’atteignent pas le seuil de 5000 habitants en zone montagne.  Ainsi les deux communautés de communes CCMO2L (12 000 habitants) et des Hauts du Doubs (2500 habitants) sont appelées à fusionner car la Communauté de Communes de Mouthe est en dessous du seuil. Or la fusion risque d’être imposée dans la précipitation pour une application fixée par la loi au 1er janvier 2017. 

Si la fusion des compétences obligatoires - qui sont les mêmes pour toutes les collectivités- ne pose pas problème, la fusion des compétences optionnelles pose de nombreuses difficultés : soit on harmonise par le haut et la collectivité fusionnée est compétente pour la totalité des compétences optionnelles (mais c’est techniquement impossible à court ou moyen terme, il faudrait du temps), soit on harmonise par le bas, la collectivité fusionnée n’en reprenant aucune, ces compétences étant rendues aux différentes communes, ce qui va à l’encontre de la logique de la création des communautés de communes. Par ailleurs il va être difficile d’harmoniser les fiscalités locales, toutes différentes. 
Au terme du débat qui s’est tenu au sein du Bureau puis du Conseil Communautaire, les élus communautaires de la CCMO2L ont choisi, le 13 octobre,  de voter à l’unanimité contre le principe de la fusion entre nos deux communautés de communes,  ceux de la Communauté de communes des Hauts du Doubs ont fait de même.
7. Rapport de l’activité 2014 de la CCMO2L.
En application de l’article L. 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales qui rend obligatoire la communication du rapport communautaire aux conseils municipaux, le maire présente le rapport d’activité de la Communauté de Communes du Mont d’Or et des Deux Lacs pour l’année 2014. Cette collectivité qui, en 2014, compte 11 299 habitants  regroupe 19 communes dont les maires constituent le Bureau communautaire. Le Conseil Communautaire, présidé par Gérard DEQUE, compte 38 membres au total, soit les 19 maires,  plus des conseillers dont le nombre est proportionnel à la population. Par exemple, la Commune des Fourgs dispose au total de 4 sièges au Conseil. 

Le rapport détaille les compétences obligatoires et optionnelles détenues par la collectivité : Aménagement du territoire, Très haut débit, Sport tourisme, Communication culture, assainissement, finances économie, écoles jeunesse, déchets environnement, schéma de cohérence territoriale. La collectivité communautaire emploie 41 personnes soit  26 titulaires, 2 non titulaires, 13 agents contractuels. Les ATSEM, recrutées et gérées par la Communauté de Communes pour les 9 écoles de la collectivité, représentent près des deux tiers de cet effectif. 
Au sein du Conseil Municipal, le débat porte notamment sur les critères d’attribution des subventions communautaires aux associations. La Commission compétente est invitée à se saisir de cette étude.
8. Avenant n°6 à la convention avec Familles Rurales pour le périscolaire.
L’avenant n°6 modifie la convention d’objectifs pour la gestion des actions au bénéfice  des enfants, en ce qu’elle comprend désormais les activités périscolaires qui s’ajoutent aux activités du centre de loisirs.  

Elodie GUYOT présente les documents budgétaires qui ont été remis aux élus. La prestation de Familles Rurales pour le centre de loisirs et le périscolaire avait été évaluée à 17131 euros au global. Le Budget présenté, de 18 819,61 euros est en excédent de dépenses de 1 688 euros. Cette différence provient de la montée en charge très progressive de l’effectif des enfants accueillis, la part des familles étant moindre que celle prévue. La compensation s’impute à la Commune. 

La subvention globale nécessaire à l’équilibre du budget s’élève donc  à 18 819.61 euros. Un montant de 6 282.80 euros a déjà été versé, deux versements de 6 268,41euros devront encore être effectués.

Le Conseil Municipal donne son accord pour le montant de la subvention, approuve l’avenant à la convention et autorise le maire à le signer.
Vote :
 14
Pour :
 14

Contre :  0
Abstention :
0
9. Coupes de bois : délibération complémentaire.

Une délibération a été prise lors de la réunion du conseil du 12 décembre 2014 pour décider des coupes de bois à effectuer en 2015. Le garde-forestier, M. LANGLOIS, propose de compléter cette délibération pour ce qui concerne les parcelles 14-15-16.

Dans le cadre de la destination des coupes et de leurs produits, des ventes de gré à gré, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d'inscrire aux contrats d'approvisionnement Résineux et d'apporter aux ventes groupées de l'ONF pour alimenter les contrats d'approvisionnement existants, les produits de type Gros Bois issus des parcelles 14-15-16.

Vote :
 14
Pour :
14

Contre : 0

Abstention :
0
10. Choix de l’assistant à maîtrise d’ouvrage pour la réhabilitation du presbytère.
La réhabilitation du presbytère est prévue en trois étapes : 

1- Des études préalables de faisabilité, 

2- puis une mise en concurrence pour recruter un cabinet d’architecture,
3- enfin le lancement du marché, le recrutement des entreprises et la conduite du chantier. 

Nous en sommes à la 1ère étape qui nécessite le recrutement d’un cabinet d’études chargé des études de faisabilité. Cette étape se subdiviserait en 3 tranches : l’étude de faisabilité proprement dite qui constitue une tranche ferme et deux tranches conditionnelles, la rédaction du cahier des charges des concepteurs puis l’organisation de la procédure. 
La Commission MAPA s’est réunie jeudi 22 octobre à 20 heures pour étudier les 4 candidatures et leurs offres. Les candidats étaient les suivants : JV Ingéniérie, ACE BTP, DYN’AMO, et Territoires Ingéniérie.  La Commission propose de retenir JV Ingéniérie, qui reçoit la meilleure cotation, la valeur technique étant cotée sur 60% et le prix sur 40%. Cette entreprise propose une offre au montant de 15 750 euros HT  

Après présentation des caractéristiques comparées des 4 offres, le Conseil Municipal décide d’entériner le choix de la Commission. Il autorise le maire à signer le contrat  d’engagement et à préparer et  signer les dossiers de demande de subventions afférentes à ce choix.  

Vote :
 14
Pour :
14

Contre : 0

Abstention :
0
11. Mise en accessibilité de l’école :

· Choix des entreprises
Ce point est renvoyé à une prochaine réunion du Conseil car le permis de construire n’ayant pu être déposé dans les temps pour un motif de délai administratif à respecter, la procédure de mise en concurrence n’a donc pas pu être lancée. 

· Demandes de subventions.
Des subventions peuvent être accordées pour ces travaux d’accessibilité sur la base de l’approche financière de l’estimation, établie par l’architecte au montant de 92 900 euros HT, sans attendre les devis des entreprises qui seront retenues ultérieurement. Les honoraires de l’architecte s’élèvent  à 18 886 euros HT. Les dossiers de subventions doivent être déposés pour le 30 octobre (Conseil Départemental) ou pour le 15 novembre (Etat). 

Le Conseil Municipal autorise le Maire à présenter des demandes pour l’obtention des subventions de l’Etat et du conseil départemental et à signer toutes les pièces s’y rapportant.
Vote :
 14
Pour :
14

Contre : 0

Abstention :
0
12. Choix du modèle des consoles pour les tirants métalliques du clocher.
Le clocher contient des tirants métalliques qui sont inclus dans la pierre  mais dont les extrémités ne sont pas consolidées entre elles, de telle sorte que les hommes de l’art ont pu conclure que c’est de ce fait que les chaînes d’angle sont exposées au risque d’ouverture. Il est prévu dans le marché de poser de nouveaux tirants métalliques dont les extrémités sortent du mur et sont maintenues solidement entre elles par des consoles en forme de  S ou de Croix de Saint-André qui seront apparentes sur le mur du clocher. Chaque pièce pèse environ 80 kg. Plusieurs modèles ont été présentés au Conseil municipal qui se prononce pour un modèle, plutôt sobre,  en forme de S allongé et aplati.
Vote :
 14
Pour :
14

Contre : 0

Abstention :
0
Roger BELOT indique que le chantier du clocher se poursuit à un bon rythme. Il invite tous ceux qui  s’intéressent au métier de tailleur de pierre de visiter le chantier. Il est prévu que les compagnons consacrent une journée, dans la 1ère quinzaine de novembre,  pour expliquer leur métier aux enfants de l’école qui seront accueillis par petits groupes. Par ailleurs 13 m3 de pierres ont été livrées et quasiment traitées. Les pierres cassées sont retirées et entreposées dans des sacs que les employés communaux emmènent au fur et à mesure sur le chemin stratégique pour le consolider. Une nouvelle livraison de pierres est attendue. Le marché prévoit la livraison de 48 m3 au total. Roger BELOT participe à toutes les réunions de chantier qui ont lieu sur le site le mercredi à 10h30. 

Une exposition photos et vidéo sur le chantier du clocher se tient actuellement à la bibliothèque. Les formulaires de souscription sont toujours à disposition à la mairie, à l’Office de Tourisme et dans les commerces.  
13. Installation d’un logiciel de dématérialisation des documents.
Le maire explique qu’avec le passage à l’e-magnus (logiciel de comptabilité qui doit remplacer Magnus et qui sera prochainement installé à la mairie gratuitement par les services du Département, la Mairie aura l’obligation de procéder à la dématérialisation de toutes les pièces comptables (mandats, titres, factures et justificatifs, budget, compte administratif). 
Le 8 octobre, M. Kévin BAUDIN de la société SV Bureau est venu présenter à la mairie le logiciel ZEENDOC qui permet d’effectuer cette dématérialisation de façon pratique et efficace. Ce logiciel est déjà utilisé par la trésorerie de Pontarlier et par plusieurs communes.  
Lors d’une démonstration convaincante, ont été présentées les caractéristiques du logiciel : simple, intelligent, pérenne, sécurisé (assure la sauvegarde externe des documents dans 3 lieux installés en France).  Ce logiciel permet en outre de numériser et de sauvegarder des documents autres que ceux comptables, par exemple les courriers en entrée et en sortie, les actes d’état civil, les délibérations, les arrêtés,… 
Les tarifs sont les suivants :

1. Redevance mensuelle de 140 € sur 5 ans comprenant :

La licence du logiciel avec utilisateurs illimités,

Droit à incrémenter environ 18 à 20 000 documents par an,

Maintenance et mise à jour du logiciel

Possibilité d’accéder ou de placer des documents d’où l’on se trouve selon les droits attribués à chacun,

Modifications basiques comprises dans la redevance mensuelle.

2. Installation :

	Prestation
	Prix unitaire H.T.
	Quantité
	Tarif H.T.

	Etude de projet (Analyse, audit fonctionnel et technique, création des classeurs en nombre illimité, des indexes…)
	590 €
	3
	1 770 €

	Installation et paramétrage de l’application
	990 E
	1
	990 €

	Formation des utilisateurs (1/2 journée pour un groupe de 5)
	590 €
	1
	590 €

	
	
	Montant H.T.
	3 350 €

	
	
	TVA 20 %
	670 €

	
	
	Montant TTC
	4 020 €


Il n’est pas nécessaire d’acheter d’autre matériel, les ordinateurs et le photocopieur  sont compatibles avec le logiciel. Pour ne pas cumuler les difficultés de l’apprentissage d’e-magnus et  celles de la dématérialisation, il pourrait être judicieux d’installer d’ores et déjà le logiciel de numérisation des données. C’est pourquoi il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur cette dépense sans attendre l’installation d’e-magnus par le Conseil Départemental. 
Au cours des débats sont apparues deux questions,  à savoir : 

·  à l’issue du contrat de 5 ans,  les données sont-elles bien récupérables dans leur intégralité ?

· Quel est le coût si les données stockées dépassent 1,5 Go ?   

Le Conseil Municipal décide d’acquérir le logiciel et d’autoriser le maire à signer les pièces nécessaires à cette acquisition et au contrat. 

Vote :
14  
Pour :
14

Contre : 
0
Abstention :
0
14. Vente du lot 15 au lotissement les Buclés II : changement de dénomination.
Lors de la réunion du 18 juin 2015, le Conseil Municipal a décidé de vendre le lot 15 du lotissement les Buclés II à M. et Mme Josué et Fabienne PEREZ.  Le couple s’est séparé et par courrier en date du 6 octobre 2015,  l’un des époux demande à acquérir seul la parcelle.  Une délibération modificative est nécessaire pour établir l’acte notarié. 
Le Conseil municipal ne disposant pas de l’avis de l’autre époux, décide de surseoir à délibérer dans l’attente de la production de cet avis. 

15. Vente de terrain à M. et Mme Pascal MOREL : fusion des délibérations prises
Lors des réunions le 10 novembre 2006 et le 18 juin 2015, le Conseil Municipal a décidé de donner une suite favorable à la demande d’achat de terrain de M. et Mme Pascal MOREL.

Deux délibérations ont été prises et pour concrétiser la vente, le Notaire demande qu’une délibération reprenant l’ensemble de la vente soit établie.
Le maire rappelle les conditions de la vente :
· Les frais de bornage et notariés sont à la charge des acquéreurs,
· Le plan de délimitation et bornage des terrains a été effectué, il définit les superficies suivantes :

	ZI 143
	7 € H.T. le m²
	2 a 88 ca
	2 016 €

	ZI 143
	10 € H.T. le m²
	1 a 54 ca
	1 540 €

	ZI 143
	30 € H.T. le m²
	2 a 02 ca
	6 060 €

	
	Totaux
	6 a 44 ca
	9 616 €


· Une somme de 2030 € a déjà été versée à la trésorerie par les acquéreurs,
Le terrain cédé par la commune est surplombé de lignes EDF et Télécom. Le terrain cédé, cadastré ZI 143 est donc grevé d’un droit de passage et de surplomb des lignes EDF et Télécommunications et d’un droit de raccordement à ces réseaux.

Le Conseil Municipal confirme la vente dans ces conditions.

Vote :
 14
Pour :
14

Contre : 
0
Abstention :
0
16. Ouverture de crédits.
Afin d’intégrer les travaux du SYDED (tranches 2 et 3 de l’aménagement du village et la rue du Téléski) dans le patrimoine de la Commune, il convient d’effectuer les opérations patrimoniales suivantes dans la comptabilité et d’ouvrir les crédits correspondants :

Dépenses 

-C/21534 (ch041) : 126 819.59 €

-C/21538 (ch041) : 84 444.03 €

Recettes

-C/13258 (ch041) : 28 140.00 €

-C/1328 (ch041) : 14 626.00 €

-C/238 (ch041) : 168 497.62 €

Le Conseil Municipal décide d’ouvrir ces crédits.
Vote :
 14
Pour :

14
Contre : 
0
Abstention :
0
17. DPU propriétés bâties 21 rue de l’Orgère, 19 Grande Rue, 45B Grande Rue.
Le Maire soumet au Conseil Municipal les déclarations d’intention d’aliéner un bien soumis au droit de préemption urbain pour : 

La propriété bâtie 45B Grande Rue

La propriété bâtie  19  Grande Rue

La propriété bâtie 21 rue de l’Orgère
Le Conseil municipal décide de ne pas préempter. 

Vote :
14
Pour ne pas préempter :   14

Contre : 0
Abstention :   0
18. Divers.
Les Commissions :

Finances-Budget : renégociation en cours du taux d’intérêt de l’emprunt de 660 000 euros contracté en septembre 2012.

Urbanisme : Prochaine réunion PLU avec le Cabinet WAECHTER lundi 16 novembre, 20 heures. 
Réseaux : voirie – Roger BELOT indique que  l’élagage de nos chemins et des bordures de la piste de La Meuse s’est déroulé sur 7 journées dont 5 avec deux engins (girafe+limier) et 2 avec un seul engin. Les employés communaux ont prêté main forte pour dégager les chemins dans un minimum de délai. Le coût de ces travaux s’élève à 7750 euros HT.
Bâtiments communaux : Roger BELOT précise que la barre de neige du petit toit de l’école qui s’était décroché l’an dernier a été reposée. L’entreprise COTE COLISSON qui a effectué ce travail a également « repiqué » des tuiles de la toiture de la nef de l’église. 
Agriculture  et Forêts : 

Comice : le Conseil d’administration du Comice souhaite fixer l’emplacement entre les Arennes et les Sécherons au lieu dit Les champs des Arennes. Il demande à la Commune de bien vouloir faire des courriers aux propriétaires et aux exploitants. 
Matthieu CASSEZ rappelle la réunion de la Commission mardi 27 octobre à 20h30
Environnement : Réunion publique le 22 octobre, relative à la nouvelle gestion des déchets par la redevance incitative ; le public est venu nombreux et a posé beaucoup de questions. 
Sport Tourisme : François AYMONIER qui a réuni la commission développement économique de l’association des commerçants, rapporte au Conseil la demande forte des commerçants pour que la commune se dote de deux sites de caravanage, l’un proche du centre du village pour faire les courses commodément (parking derrière le Proxi par exemple),  l’autre au calme pour s’y reposer (par exemple, parking de la Coupe qu’il faudrait aménager). En revanche, les commerçants s’opposent à l’installation de super marchés alimentaires dans la zone artisanale. François AYMONIER propose de prévoir dans le nouveau PLU que la zone artisanale exclura la vente de produits alimentaires.  
La DSP : la réunion qui devait se tenir le 21 octobre a été reportée à une date en cours de fixation.
Bertrand TYRODE indique que la modification des tracés des pistes nordiques est repoussée d’un an. 

Culture Loisirs communication, associations, bibliothèque, événements : Adeline WATIEZ indique que la prochaine réunion de la Commission aura lieu jeudi 28 octobre 20 heures (Bulletin de décembre et dépouillement des formulaires des associations)
AG du SI : le SI a tenu son AG au cours de laquelle 4 membres du Comité sur 7 ont démissionné. Il est possible que la lourdeur de la gestion administrative des associations soit un vrai handicap au recrutement de bénévoles. La Commission pourrait étudier cette question afin de proposer une solution qui permette la pérennisation de  nos associations. Le SI a fixé son AG extraordinaire au 10 novembre. Les personnes qui souhaitent que perdurent aux Fourgs la compétition de chiens de traîneaux et ses animations, la brocante et La Sarrazine sont  vivement invitées à cette réunion.   
Vie sociale : La Loi NOTRé permet aux communes de moins de 1500 habitants de dissoudre le CCAS, afin d’alléger la gestion budgétaire et financière des communes, le budget du CCAS étant dans ce cas intégré au budget général de la Commune. Le CCAS des Fourgs, réuni le 15 octobre dernier, demande à ne pas être dissous : sa formation mixte élus/non élus, son ouverture et sa sensibilité aux questions sociales, le traitement de situations ponctuelles qui ne pourraient pas être évoquées en réunions publiques, enfin les perspectives financières qui vont permettre au CCAS de développer une véritable ambition en matière sociale sont autant de motifs qui militent pour le maintien du CCAS.   
La réunion est levée à 23 heures 25. 
Prochaines réunions : vendredi 27 novembre, 20h30 ; vendredi 16 décembre 20h30. 
